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I. Contexte de la disposition constestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre 
Chapitre I bis : Impôt de solidarité sur la fortune 
 

- Article 885 G ter  

Créé par LOI n°2011-900 du 29 juillet 2011 - art. 14 (V) 
Les biens ou droits placés dans un trust défini à l'article 792-0 bis ainsi que les produits qui y sont capitalisés 
sont compris, pour leur valeur vénale nette au 1er janvier de l'année d'imposition, selon le cas, dans le 
patrimoine du constituant ou dans celui du bénéficiaire qui est réputé être un constituant en application du II du 
même article 792-0 bis.  
Le premier alinéa du présent article ne s'applique pas aux trusts irrévocables dont les bénéficiaires exclusifs 
relèvent de l'article 795 et dont l'administrateur est soumis à la loi d'un Etat ou territoire ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Version modifiée par la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances 
rectificative pour 2014 

- Article 885 G ter 

Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 61 
Les biens ou droits placés dans un trust défini à l'article 792-0 bis ainsi que les produits qui y sont capitalisés 
sont compris, pour leur valeur vénale nette au 1er janvier de l'année d'imposition, selon le cas, dans le 
patrimoine du constituant ou dans celui du bénéficiaire qui est réputé être un constituant en application du II du 
même article 792-0 bis. 
Le premier alinéa du présent article ne s'applique pas aux trusts irrévocables dont les bénéficiaires exclusifs 
relèvent de l'article 795 ou sont des organismes de même nature relevant de l'article 795-0 A et dont 
l'administrateur est soumis à la loi d'un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre 
Chapitre premier : Droits d'enregistrement et taxe de publicité foncière 
Section II : Les tarifs et leur application 
VI : Mutations à titre gratuit 
D : Régimes spéciaux et exonérations 
 

- Article 792-0 bis  

Modifié par LOI n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 32 (V) 
I. – 1. Pour l'application du présent code, on entend par trust l'ensemble des relations juridiques créées dans le 
droit d'un Etat autre que la France par une personne qui a la qualité de constituant, par acte entre vifs ou à cause 
de mort, en vue d'y placer des biens ou droits, sous le contrôle d'un administrateur, dans l'intérêt d'un ou de 
plusieurs bénéficiaires ou pour la réalisation d'un objectif déterminé. 
2. Pour l'application du présent titre, on entend par constituant du trust soit la personne physique qui l'a 
constitué, soit, lorsqu'il a été constitué par une personne physique agissant à titre professionnel ou par une 
personne morale, la personne physique qui y a placé des biens et droits. 
II. – 1. La transmission par donation ou succession de biens ou droits placés dans un trust ainsi que des produits 
qui y sont capitalisés est, pour la valeur vénale nette des biens, droits ou produits concernés à la date de la 
transmission, soumise aux droits de mutation à titre gratuit en fonction du lien de parenté existant entre le 
constituant et le bénéficiaire. 
2. Dans les cas où la qualification de donation et celle de succession ne s'appliquent pas, les biens, droits ou 
produits capitalisés placés dans un trust qui sont transmis aux bénéficiaires au décès du constituant sans être 
intégrés à sa succession ou qui restent dans le trust après le décès du constituant sont soumis aux droits de 
mutation par décès dans les conditions suivantes : 
a) Si, à la date du décès, la part des biens, droits ou produits capitalisés qui est due à un bénéficiaire est 
déterminée, cette part est soumise aux droits de mutation par décès selon le lien de parenté entre le constituant et 
le bénéficiaire ; 
b) Si, à la date du décès, une part déterminée des biens, droits ou produits capitalisés est due globalement à des 
descendants du constituant, cette part est soumise à des droits de mutation à titre gratuit par décès au taux 
applicable à la dernière tranche du tableau I de l'article 777 ; 
c) La valeur des biens, droits ou produits capitalisés placés dans le trust, nette des parts mentionnées aux a et b 
du présent 2, est soumise à des droits de mutation à titre gratuit par décès au taux applicable à la dernière 
tranche du tableau III du même article 777. 
Sans préjudice de l'application de l'article 784 à ces droits ainsi qu'aux droits de mutation à titre gratuit 
mentionnés au 1 du présent II en cas de transmission par donation, la perception des droits de mutation par 
décès mentionnés au même 1 et au a du présent 2 est effectuée en ajoutant la valeur des biens, droits et produits 
qu'ils imposent à celle des autres biens compris dans la déclaration de succession pour l'application d'un tarif 
progressif et pour le calcul des abattements édictés par l'article 779. 
Les droits de mutation à titre gratuit mentionnés aux b et c du présent 2 sont acquittés et versés au comptable 
public compétent par l'administrateur du trust dans les délais prévus à l'article 641, à compter du décès du 
constituant. A défaut et dans le cas où l'administrateur du trust est soumis à la loi d'un Etat ou territoire non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A ou n'ayant pas conclu avec la France une convention d'assistance 
mutuelle en matière de recouvrement, les bénéficiaires du trust sont solidairement responsables du paiement des 
droits. 
Par exception, lorsque l'administrateur du trust est soumis à la loi d'un Etat ou territoire non coopératif au sens 
de l'article 238-0 A ou lorsque le trust a été constitué après le 11 mai 2011 et que, au moment de la constitution 
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du trust, le constituant était fiscalement domicilié en France au sens de l'article 4 B, les droits de donation et les 
droits de mutation par décès sont dus au taux applicable à la dernière tranche du tableau III de l'article 777. 
3. Le bénéficiaire est réputé être un constituant du trust pour l'application du présent II, à raison des biens, droits 
et produits capitalisés placés dans un trust dont le constituant est décédé à la date de l'entrée en vigueur de la loi 
n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 et à raison de ceux qui sont imposés dans les 
conditions prévues aux 1 et 2 du même II et de leurs produits capitalisés. 
NOTA : 
Loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 article 14 III : Les 2° à 4° du I et le II 
s'appliquent aux donations consenties et pour des décès intervenus à compter de la publication de la présente 
loi. 
 
 

- Article 795 

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 108 
Sont exonérés des droits de mutation à titre gratuit :  
1° Les dons et legs d'oeuvres d'art, de monuments ou d'objets ayant un caractère historique, de livres, 
d'imprimés ou de manuscrits, faits aux établissements pourvus de la personnalité civile, autres que ceux visés au 
I de l'article 794, si ces oeuvres et objets sont destinés à figurer dans une collection publique ;  
2° Les dons et legs consentis aux établissements publics ou d'utilité publique, dont les ressources sont 
exclusivement affectées à des oeuvres scientifiques, culturelles ou artistiques à caractère désintéressé ;  
3° (Abrogé) ;  
4° Les dons et legs faits aux établissements publics charitables autres que ceux visés au I de l'article 794, aux 
mutuelles et à toutes autres sociétés reconnues d'utilité publique dont les ressources sont affectées à des oeuvres 
d'assistance, à la défense de l'environnement naturel ou à la protection des animaux.  
Il est statué sur le caractère de bienfaisance de la disposition par le décret rendu en conseil d'Etat ou l'arrêté 
préfectoral qui en autorise, le cas échéant, l'acceptation ;  
5° Les dons et legs faits aux fondations universitaires, aux fondations partenariales et établissements 
d'enseignement supérieur reconnus d'utilité publique, aux sociétés d'éducation populaire gratuite reconnues 
d'utilité publique et subventionnées par l'Etat, aux associations d'enseignement supérieur reconnues d'utilité 
publique et aux établissements reconnus d'utilité publique ayant pour objet de soutenir des oeuvres 
d'enseignement scolaire et universitaire régulièrement déclarées ;  
6° Les dons et legs de sommes d'argent ou d'immeubles faits aux établissements pourvus de la personnalité 
civile autres que ceux visés au I de l'article 794 avec obligation, pour les bénéficiaires, de consacrer ces 
libéralités à l'achat d'oeuvres d'art, de monuments ou d'objets ayant un caractère historique, de livres, d'imprimés 
ou de manuscrits, destinés à figurer dans une collection publique, ou à l'entretien d'une collection publique ;  
7° Les dons et legs faits aux organismes d'habitations à loyer modéré ou à leurs unions ;  
8° (Périmé).  
9° Les dons et legs faits à l'office national des anciens combattants et victimes de guerre ;  
10° Les dons et legs faits aux associations cultuelles, aux unions d'associations cultuelles et aux congrégations 
autorisées ;  
11° Les dons et legs faits aux établissements publics ou d'utilité publique autres que ceux visés au I de l'article 
794, aux sociétés particulières ou autres groupements régulièrement constitués, en tant qu'ils sont affectés, par la 
volonté expresse du donateur ou du testateur, à l'érection de monuments aux morts de la guerre ou à la gloire de 
nos armes et des armées alliées.  
12° Conformément à l'article L. 322-8 du code de l'environnement, les dons et legs d'immeubles faits au profit 
du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres.  
13° Les dons et legs d'immeubles situés dans les coeurs des parcs nationaux, faits au profit de l'établissement 
public du parc national concerné.  
14° Les dons et legs consentis aux fonds de dotation répondant aux conditions fixées au g du 1 de l'article 200. 
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Chapitre III : Autres droits et taxes 
Section 0I quater : Prélèvement sur les biens, droits et produits placés dans un trust 
 

- Article 990 J  

Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 61 
I. – Les personnes physiques constituants ou bénéficiaires d'un trust défini à l'article 792-0 bis sont soumises à 
un prélèvement fixé au tarif le plus élevé mentionné au 1 de l'article 885 U. 
II. – Lorsque leur administrateur est soumis à la loi d'un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, le prélèvement ne 
s'applique pas aux trusts irrévocables dont les bénéficiaires exclusifs relèvent de l'article 795 ou sont des 
organismes de même nature relevant de l'article 795-0 A ni à ceux constitués en vue de gérer les droits à pension 
acquis, au titre de leur activité professionnelle, par les bénéficiaires dans le cadre d'un régime de retraite mis en 
place par une entreprise ou un groupe d'entreprises. 
III. – Le prélèvement est dû : 
1° Pour les personnes qui ont en France leur domicile fiscal au sens de l'article 4 B, à raison des biens et droits 
situés en France ou hors de France et des produits capitalisés placés dans le trust ; 
2° Pour les autres personnes, à raison des seuls biens et droits autres que les placements financiers mentionnés à 
l'article 885 L situés en France et des produits capitalisés placés dans le trust. 
Toutefois, le prélèvement n'est pas dû à raison des biens, droits et produits capitalisés lorsqu'ils ont été : 
a) Inclus dans le patrimoine, selon le cas, du constituant ou d'un bénéficiaire pour l'application de l'article 885 G 
ter et régulièrement déclarés à ce titre par ce contribuable ; 
b) Déclarés, en application de l'article 1649 AB, dans le patrimoine d'un constituant ou d'un bénéficiaire réputé 
être un constituant en application du 3 du II de l'article 792-0 bis, dans les cas où le constituant ou le 
bénéficiaire n'est pas redevable de l'impôt de solidarité sur la fortune compte tenu de la valeur nette taxable de 
son patrimoine, celui-ci incluant les biens, droits et produits capitalisés placés dans le trust. 
Le prélèvement est assis sur la valeur vénale nette au 1er janvier de l'année d'imposition des biens, droits et 
produits capitalisés composant le trust. 
La consistance et la valeur des biens, droits et produits capitalisés placés dans le trust sont déclarées et le 
prélèvement est acquitté et versé au comptable public compétent par l'administrateur du trust au plus tard le 15 
juin de chaque année. A défaut, le constituant et les bénéficiaires, autres que ceux mentionnés aux a et b du 
présent III, ou leurs héritiers sont solidairement responsables du paiement du prélèvement. 
Le prélèvement est assis et recouvré selon les règles et sous les sanctions et garanties applicables aux droits de 
mutation par décès. 
NOTA : 
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 13 IV : Ces dispositions s'appliquent à 
l'impôt de solidarité sur la fortune dû à compter de l'année 2013. 
 
 
Troisième partie : Dispositions communes aux première et deuxième parties 
Titre premier : Assiette et contrôle de l'impôt 
Chapitre premier : Obligations des contribuables 
0I : Déclarations relatives aux comptes financiers, aux contrats d'assurance-vie et aux trusts 
 

- Article 1649 AB  

Modifié par Ordonnance n°2016-1635 du 1er décembre 2016 - art. 10 
L'administrateur d'un trust défini à l'article 792-0 bis dont le constituant ou l'un au moins des bénéficiaires a son 
domicile fiscal en France ou qui comprend un bien ou un droit qui y est situé est tenu d'en déclarer la 
constitution, le nom du constituant et des bénéficiaires, la modification ou l'extinction, ainsi que le contenu de 
ses termes. 
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L'administrateur d'un trust défini à l'article 792-0 bis qui a son domicile fiscal en France est tenu d'en déclarer la 
constitution, la modification ou l'extinction ainsi que le contenu de ses termes. 
L'administrateur d'un trust déclare également la valeur vénale au 1er janvier de l'année des biens, droits et 
produits mentionnés aux 1° et 2° du III de l'article 990 J. 
Ces informations sont conservées dans un registre placé sous la responsabilité des ministres chargés de 
l'économie et du budget. 
Ce registre est accessible sans restriction aux autorités compétentes suivantes, dans le cadre de leur mission : 
1° La cellule de renseignement financier nationale mentionnée à l'article L. 521-23 du code monétaire et 
financier ; 
2° Les autorités judiciaires ; 
3° Les agents de l'administration des douanes agissant sur le fondement des prérogatives conférées par le code 
des douanes ; 
4° Les agents habilités de l'administration des finances publiques chargés du contrôle et du recouvrement en 
matière fiscale ; 
5° Les autorités de contrôle mentionnées à l'article L. 561-36 du code monétaire et financier ; 
Ce registre est également accessible aux personnes assujetties à la lutte contre le blanchiment et le financement 
du terrorisme mentionnées à l'article L. 561-2 du code monétaire et financier dans le cadre d'une au moins de 
leurs mesures de vigilance mentionnées aux articles L. 561-4-1 à L. 561-14-2 du code monétaire et financier. 
Les autorités compétentes mentionnées au cinquième alinéa du présent article reçoivent en temps utile à leur 
demande ou à l'initiative des autorités compétentes des Etats membres de l'Union européenne ou communiquent 
en temps utile, à leur demande ou à l'initiative de ces autorités, les informations mentionnées au premier alinéa 
nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 
Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  
Section I : Dispositions communes  
B : Sanctions fiscales  
5 : Infractions commises par les tiers déclarants 
 

- Article 1736  

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 110 (V)  
Modifié par LOI n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 56 (V)  
Modifié par LOI n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 60 (V)  
Modifié par Décret n°2017-698 du 2 mai 2017 - art. 1  
I. – 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer 
aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas 
applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 
précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 
l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 
2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes 
soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, 
sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 
éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 
243 bis. 
Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
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l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés 
en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des 
organismes ou sociétés correspondants. 
3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 
rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €. 
4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues à l'article 242 ter B ainsi que 
l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale de 150 € par 
information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour les 
infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues 
à l'article 242 ter B. 
5. Tout manquement à l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 AC est sanctionné par une amende fiscale 
de 200 € par compte déclarable comportant une ou plusieurs informations omises ou erronées. 
Toutefois, la sanction mentionnée au premier alinéa du présent 5 n'est pas applicable lorsque le teneur de 
compte, l'organisme d'assurance et assimilé ou l'institution financière concernée établit que ce manquement 
résulte d'un refus du client ou de la personne concernée de lui transmettre les informations requises et qu'il a 
informé de ce manquement l'administration des impôts. 
II. – Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues à l'article L. 102 F du livre des procédures fiscales. 
III. – Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87,87 A, 88 et 241. 
IV. – 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 
ouverture ou clôture de compte non déclarée. 
Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 
omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 
amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 
devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. 
2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 
lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 
aux renseignements bancaires. 
Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 
31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est 
égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier 
alinéa du présent 2. 
IV bis. – Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 €. 
V. – Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 
qui ne peut excéder 10 000 €. 
VI. – Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 
transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 
VI bis. – Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 
déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 
VII. – 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 
dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 
20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 
2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 
mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €. 
VIII. – Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 
quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 
117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €. 
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IX. – Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non 
déclaré et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première 
infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont 
réparé leur omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au 
cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 
NOTA :  
Aux termes de l'article 56 IV de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016, les présentes dispositions entrent en 
vigueur à une date fixée par décret, qui ne peut être postérieure de plus de six mois à la date de réception par le 
Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de regarder le dispositif législatif lui 
ayant été notifié comme conforme au droit de l'Union européenne en matière d'aides d'Etat. 
Le décret n° 2017-1364 du 20 septembre 2017 constitue le décret susmentionné et, en conséquence, la date 
d'entrée en vigueur du présent article est fixée au 22 septembre 2017. 
Dans sa décision n° 2016-554 QPC du 22 juillet 2016 (NOR : CSCX1620927S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré Le deuxième alinéa du paragraphe IV de l'article 1736 du code général des impôts dans sa rédaction 
issue de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 contraire à la Constitution. La 
déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de ladite décision dans les conditions 
fixées par son paragraphe 9 (24 juillet 2016). 
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2. Code civil  

 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété 
Titre XIV : De la fiducie 
 
 

- Article 2011  

Créé par Loi n°2007-211 du 19 février 2007 - art. 1 JORF 21 février 2007 
La fiducie est l'opération par laquelle un ou plusieurs constituants transfèrent des biens, des droits ou des 
sûretés, ou un ensemble de biens, de droits ou de sûretés, présents ou futurs, à un ou plusieurs fiduciaires qui, les 
tenant séparés de leur patrimoine propre, agissent dans un but déterminé au profit d'un ou plusieurs 
bénéficiaires. 
 

- Article 2013  

Créé par Loi n°2007-211 du 19 février 2007 - art. 1 JORF 21 février 2007 
Le contrat de fiducie est nul s'il procède d'une intention libérale au profit du bénéficiaire. Cette nullité est 
d'ordre public. 
 

- Article 2028  

Créé par Loi n°2007-211 du 19 février 2007 - art. 1 JORF 21 février 2007  
Le contrat de fiducie peut être révoqué par le constituant tant qu'il n'a pas été accepté par le bénéficiaire. 
Après acceptation par le bénéficiaire, le contrat ne peut être modifié ou révoqué qu'avec son accord ou par 
décision de justice. 
 

- Article 2030  

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 18 (V) 
Lorsque le contrat de fiducie prend fin en l'absence de bénéficiaire, les droits, biens ou sûretés présents dans le 
patrimoine fiduciaire font de plein droit retour au constituant. 
Lorsqu'il prend fin par le décès du constituant, le patrimoine fiduciaire fait de plein droit retour à la succession. 
 
 

D. Jurisprudence  
 

- Cass. 1e civ., 20 février 1996, n° 93-19855 

Sur le moyen unique : 
Vu les articles 894, 895, 923 et 926 du Code civil ; 
Attendu que Marie-Louise X..., de nationalité américaine, est décédée à Paris, le 4 novembre 1965, en laissant à 
sa succession Mmes Sylvia et Diana Y..., ses petites-filles, venant en représentation de leur père, Christian Y..., 
prédécédé, et M. Charles Y..., son second fils ; que, par acte du 11 mai 1953, elle avait constitué un trust de droit 
américain chargeant la Chase Manhattan Bank de gérer les actions qu'elle lui remettait, à charge de lui verser les 
revenus sa vie durant et, après son décès, de verser le capital à ses petits- enfants ; que, par un avenant du 28 
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septembre 1962, elle en avait réduit le bénéfice aux seuls enfants de Charles, à l'exception de l'un d'eux, Jérôme 
; que, les 10 décembre 1962 et 13 avril 1964, elle avait consenti à son fils Charles plusieurs donations 
préciputaires portant notamment sur des oeuvres d'art ; que, par testament du 9 octobre 1963, elle avait institué 
celui-ci légataire de la quotité disponible ; que, par assignation du 6 août 1981, Mmes Sylvia et Diana Y... ont 
demandé le partage de la succession, dont il est admis qu'elle est uniquement mobilière et est soumise à la loi 
française, et la réduction des libéralités ; que le notaire commis pour procéder à la liquidation a dressé un 
procès-verbal de difficulté faisant état de ce que le montant cumulé du trust et des donations consenties à M. 
Charles Y... excédait celui de la quotité disponible ; que les parties se sont opposées sur l'ordre des réductions ; 
que Mmes Sylvia et Diana Y... ont soutenu que le trust devait être réduit comme une donation entre vifs, et donc 
après les legs et donations consenties à M. Charles Y..., qui lui étaient postérieures ; que celui-ci et ses enfants 
ont au contraire prétendu que le contrat de trust ne pouvait être assimilé à une donation et devait être regardé et 
réduit comme un legs ; que l'arrêt attaqué a jugé que le trust contient des legs particuliers et que, en 
conséquence, ces legs devaient être réduits avant les donations consenties à M. Charles Y... conformément à 
l'article 926 du Code civil ; 
Attendu que, pour se prononcer ainsi, la cour d'appel a relevé que les critères de la donation entre vifs font 
défaut au contrat de trust litigieux, ce qui empêche de l'assimiler à une donation ; que la convention contient des 
clauses correspondant aux dispositions prévues par les articles 895 et 1002, alinéa 2, du Code civil ; que Marie-
Louise Y... avait conservé un pouvoir de révocation, qu'elle a d'ailleurs mis en oeuvre, ce qui rapproche le 
contrat de trust d'une disposition testamentaire révocable ; que le trust constitué portait sur " des biens à venir " 
et non sur " des biens présents " ; que la cour d'appel en a déduit qu'au regard de l'ordre de réduction prescrit par 
l'article 923 du Code civil le contrat de trust du 11 mai 1953, et ses avenants, doivent être qualifiés de 
dispositions testamentaires et, plus précisément, de legs particuliers ; 
Attendu cependant, que la cour d'appel avait constaté que, lors de la constitution du trust le 11 mai 1953, Marie-
Louise X... s'était dépouillée d'un capital pour en percevoir les revenus sa vie durant, tout en chargeant le trustee 
de le remettre, au jour de sa mort, aux bénéficiaires désignés par elle à cette date ; que cette opération, dont, 
comme le relève la cour d'appel, les parties ne contestaient ni la régularité au regard du droit américain ni qu'elle 
était dictée par une intention libérale en faveur des bénéficiaires, a réalisé une donation indirecte qui, ayant reçu 
effet au moment du décès de la donatrice par la réunion de tous ses éléments, a donc pris date à ce jour ; que, 
dès lors, les dispositions de l'article 926 du Code civil n'étaient pas applicables à la réduction de cette libéralité, 
de sorte qu'en statuant comme elle a fait la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
 

- TGI Nanterre 4 mai 2004 n° 03-9350, 2e ch., Poillot 

Aux termes de l'article 885 E : « L'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune est constituée par la valeur 
nette, au 1er janvier de l'année, de l'ensemble des biens, droits et valeurs imposables appartenant aux personnes 
visées... ». 
L'article 885 D du CGI dispose que l'impôt de solidarité sur la fortune est assis et les bases d'imposition 
déclarées selon les mêmes règles relatives et sous les mêmes sanctions que les droits de mutation par décès. 
L'actif à prendre en compte pour l'évaluation du patrimoine servant d'assiette à l'ISF doit donc s'apprécier 
comme en matière successorale, c'est-à-dire notamment, selon les dispositions de l'article 752 du CGI qui édicte 
une présomption de propriété sur les actions, obligations, parts sociales, créances, etc... dont le contribuable a 
perçu les revenus. 
L'administration fiscale considère que la perception par Madame Poillot de revenus annuels des trusts I'« 
assimile à un titulaire d'un droit de propriété sur les biens constitués de valeurs mobilières dont l'évaluation a été 
déterminée par le service » par capitalisation de 3 % des revenus déclarés pour l'IRPP. 
Madame Eveline Poillot reconnaît qu'elle perçoit des revenus provenant de deux actes de droit américain, 
dénommés « The Beaufort Trust » et « Trust Fund B of the Adelboden Trust », lesquels ont été créés avant leur 
décès par ses oncle et tante, Georges F. et Edna A. Doriot, résidents de l'Etat de Massachusets. 
Mais tout d'abord cela ne suffit pas pour faire peser sur la bénéficiaire de ces revenus une quelconque 
présomption de propriété sur des valeurs mobilières. En effet aucun élément sur la consistance des actifs sous 
jacents auxdits trusts n'est apporté par l'administration fiscale. 
En outre le « trust », institution originale du droit anglo-saxon, n'est pas encadré par une définition légale unique 
et connaît de nombreuses variantes. En règle générale il vise les relations juridiques créées par une personne, le 
constituant - par acte entre vifs ou à cause de mort - lorsque des biens ont été placés sous le contrôle d'un trustee 
dans l'intérêt d'un bénéficiaire ou dans un but déterminé. Selon l'acte instituant le trust, les droits des 
bénéficiaires peuvent être plus ou moins étendus. 
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En l'espèce, l'administration fiscale n'apporte pas la preuve que Madame Eveline Poillot, comme bénéficiaire 
des deux trusts en question, a des droits réels représentant une valeur patrimoniale, et donc susceptibles d'entrer 
dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune ; au contraire dans les actes instituant les trusts, les passages 
traduits par la demanderesse lui dénient un quelconque droit de propriété ou de créance sur le trust ou sur les 
biens objet du trust, et même laissent au trustee un pouvoir d'appréciation sur les revenus à distribuer, 
En conséquence à défaut d'établir que Mme Poillot est titulaire d'un quelconque droit réel relatif à ces trusts, 
l'administration fiscale ne justifie pas le bien-fondé de l'assujettissement de Madame Eveline Poillot à l'impôt de 
solidarité sur la fortune en raison de sa qualité de bénéficiaire des trusts américains dénommés « The Beaufort 
Trust » et « Trust Fund B of the Adelboden Trust ». 
 

- Cass. com., 31 mars 2009, n° 07-20219 

Sur le moyen unique, pris en ses deux dernières branches :  
Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'Anna X..., de nationalité américaine, est décédée en France le 25 avril 1999, 
laissant pour lui succéder son époux, Elie X..., et leurs cinq enfants, Mmes Marie-Hélène et Elisabeth X... et 
MM. Jean-Charles, Philippe et Pierre X... (les consorts X...) ; que, le 6 mars 2001, l'administration fiscale a 
notifié à Elie X... un redressement, au motif que n'avait pas été incluse dans les déclarations d'impôt de 
solidarité sur la fortune pour les années 1992 à 1999 la valeur d'un portefeuille de titres détenu par un trust 
américain régi par la législation de l'Etat de New York, et créé par la défunte le 21 octobre 1981 ; qu'un avis de 
mise en recouvrement a été notifié à Elie X... le 31 juillet 2001 ; que celui-ci est décédé le 17 avril 2002 ; que 
les consorts X... ont saisi le tribunal de grande instance afin d'obtenir notamment la décharge des rappels 
d'impôt de solidarité sur la fortune et des pénalités réclamées ;  
Attendu que les consorts X... font grief à l'arrêt d'avoir rejeté leur demande, alors, selon le moyen :  
1° / que le trust, qu'il soit révocable ou irrévocable, discrétionnaire ou non discrétionnaire, ne constitue pas un 
simple instrument de gestion mais emporte, dès sa constitution, un transfert de propriété des biens mobiliers ou 
immobiliers qu'il vise, au profit du trustee qui en détient la " propriété légale " ou " legal ownership " ; que les 
valeurs mobilières détenues dans un trust appartiennent au seul trustee qui n'est pas un simple dépositaire et peut 
seul, en particulier, procéder effectivement à leur vente ; qu'en estimant que les biens objet d'un trust révocable 
doivent être regardés comme étant demeurés la propriété du constituant jusqu'à son décès et par suite être inclus 
dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune de ce dernier, les juges d'appel ont violé les dispositions des 
articles 750 ter, 753, 885 E et 885 G du code général des impôts et 544 du code civil ;  
2° / que la constitution d'un trust, notamment sous le régime de la loi d'un Etat des Etats-Unis, conduit à un 
démembrement de la propriété entre le trustee et le (s) bénéficiaire (s), inconnu du droit français qui opère 
uniquement un démembrement entre nue-propriété et usufruit ; qu'à défaut de disposition expresse du code 
général des impôts ou de stipulation expresse de la convention conclue entre la France et les Etats-Unis le 31 
août 1994 en matière sur le revenu et d'impôt sur la fortune prévoyant la prise en compte dans l'assiette de 
l'impôt de solidarité sur la fortune des biens apportés à un trust, en particulier révocable et non discrétionnaire, 
de tels biens dont le constituant, personne physique, et bénéficiaire n'est ni propriétaire ni usufruitier au sens du 
code civil français, sont exclus de cette assiette ; qu'en estimant fondés les rappels d'impôt de solidarité sur la 
fortune litigieux bien qu'aucune disposition du code général des impôts ne prévoit d'inclure dans l'assiette de cet 
impôt les biens apportés à un trust et ne précise la personne qui en est alors le redevable, les juges d'appel ont 
donc violé les dispositions des articles 750 ter et 885 E du code général des impôts et les stipulations de la 
convention fiscale franco-américaine susvisée ;  
Mais attendu que l'arrêt retient que l'acte de trust prévoit que du vivant du constituant les trustees devront 
détenir les biens dans le trust à son bénéfice et lui payer les revenus en provenant ainsi que tout montant du 
principal, le cas échéant, sans limitation de montant, qu'il pourra demander à tout moment par écrit ; qu'il retient 
encore que Mme X... pouvait révoquer la convention à tout moment et rentrer en possession des biens confiés, 
ou exiger que tout ou partie du portefeuille soit liquidé, pour en percevoir le prix, ou même que les titres lui 
soient remis ; que la cour d'appel a pu déduire de ces constatations et appréciations souveraines que Mme X... 
avait le droit de jouir et de disposer des titres confiés, et qu'ils devaient être inclus dans l'assiette de l'impôt de 
solidarité sur la fortune ; que le moyen n'est pas fondé ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
(…) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

a. Sur l’assiette de l’impôt de solidarité sur la fortune selon les facultés contributives 
 

- Décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981, Loi de finances pour 1982  

10. Considérant que cette disposition prévoit que les biens ou droits grevés d'un usufruit, d'un droit d'habitation 
ou d'un droit d'usage accordé à titre personnel sont compris dans le patrimoine de l'usufruitier ou du titulaire 
d'un de ces droits pour leur valeur en pleine propriété ;  
11. Considérant que, selon les auteurs de la saisine du 19 décembre 1981, l'article 13 de la Déclaration des droits 
ne permet pas de comprendre dans les biens d'un redevable la valeur d'un droit, en l'espèce essentiellement la 
nue-propriété, qui ne lui appartient pas et dont il ne peut disposer ;  
12. Considérant que l'impôt sur les grandes fortunes a pour objet, ainsi qu'il vient d'être rappelé à propos de 
l'article 3 de la loi, de frapper la capacité contributive que confère la détention d'un ensemble de biens et qui 
résulte des revenus en espèce ou en nature procurés par ces biens ; qu'une telle capacité contributive se trouve 
entre les mains non du nu-propriétaire mais de ceux qui bénéficient des revenus ou avantages afférents aux 
biens dont la propriété est démembrée ; que, dans ces conditions, et compte tenu des exceptions énumérées par 
le législateur, celui-ci a pu mettre, en règle générale, à la charge de l'usufruitier ou du titulaire des droits d'usage 
ou d'habitation, l'impôt sur les grandes fortunes sans contrevenir au principe de répartition de l'impôt selon la 
faculté contributive des citoyens comme le veut l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du  
citoyen ;  
 
 

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 -- Loi de finances pour 1999  

 
- SUR L'ARTICLE 15 :  
24. Considérant que cet article tend, pour l'établissement de l'impôt de solidarité sur la fortune, à comprendre, 
pour leur valeur en pleine propriété, les biens ou droits dont la propriété est démembrée, à compter du 1er 
janvier 1999, dans le patrimoine de la personne qui est l'auteur de ce démembrement, qu'elle se soit réservé soit 
l'usufruit ou le droit d'usage ou d'habitation, soit la nue-propriété ; qu'il énumère toutefois les cas dans lesquels 
les biens ou droits sont compris, respectivement, dans les patrimoines du propriétaire, auteur du démembrement 
de propriété, et du bénéficiaire de celui-ci, dans les proportions déjà fixées à l'article 762 du code général des 
impôts ;  
25. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent qu'en imposant un bien dans le patrimoine du nu-
propriétaire, cet article méconnaît les exigences de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, qui imposeraient que ne puisse être assujetti à l'impôt sur la fortune que celui qui perçoit les revenus 
des biens ou droits taxables ;  
26. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen la 
contribution commune "doit être également répartie entre tous les citoyens en raison de leurs facultés." ;  
27. Considérant que l'impôt de solidarité sur la fortune a pour objet de frapper la capacité contributive que 
confère la détention d'un ensemble de biens et qui résulte des revenus en espèce ou en nature procurés par ces 
biens ; qu'en effet, en raison de son taux et de son caractère annuel, l'impôt de solidarité sur la fortune est appelé 
normalement à être acquitté sur les revenus des biens imposables ;  
28. Considérant que le législateur a méconnu la règle ainsi rappelée en prévoyant que l'impôt de solidarité sur la 
fortune pourrait, dans le cas mentionné au premier alinéa du nouvel article 885 G bis, être assis sur un bien dont 
le contribuable nu-propriétaire ne tirerait aucun revenu, alors que serait prise en compte dans le calcul de l'impôt 
la valeur en pleine propriété dudit bien ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer l'article 15 contraire à la  
Constitution ;  
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- Décision n° 2010-44 QPC DC du 29 septembre 2010 -- Epoux M. [Impôt de solidarité sur la 
fortune]   

. En ce qui concerne l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune :  
10. Considérant que l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune, dont le régime est fixé au premier alinéa de 
l'article 885 E, est composée de l'ensemble des biens, droits et valeurs imposables du foyer fiscal, qu'ils soient 
productifs ou non productifs de revenus ; que cet impôt entre dans la catégorie des « impositions de toutes 
natures » mentionnées à l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de fixer les règles 
concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement sous réserve de respecter les principes et règles de 
valeur constitutionnelle ;  
11. Considérant que l'impôt de solidarité sur la fortune ne figure pas au nombre des impositions sur le revenu ; 
qu'en instituant un impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que 
confère la détention d'un ensemble de biens et de droits ; que la prise en compte de cette capacité contributive 
n'implique pas que seuls les biens productifs de revenus entrent dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la 
fortune ; qu'ainsi, le grief tiré de ce que l'assiette de cet impôt méconnaîtrait l'article 13 de la Déclaration de 
1789 doit être écarté ;  
 
 

- Décision n° 2012-662 DC du du 29 décembre 2012  – Loi de finances pour 2013  

- SUR L'ARTICLE 13 :  
86. Considérant que le paragraphe I de l'article 13 réforme certaines dispositions du code général des impôts 
relatives à l'impôt de solidarité sur la fortune dû à compter de l'année 2013 ; que seront redevables de cet impôt 
les personnes détentrices d'un patrimoine excédant 1,3 million d'euros ; que, notamment, le C de ce paragraphe I 
donne une nouvelle rédaction de l'article 885 O ter du code général des impôts, afin de permettre de prendre en 
compte, dans le patrimoine des associés ou actionnaires, des éléments du patrimoine de la société non 
nécessaires à l'activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale ; que le D du même paragraphe 
I donne une nouvelle rédaction de l'article 885 U du même code relatif au tarif de cet impôt ; qu'il soumet les 
fractions du patrimoine supérieures à 0,8 million, 1,3 million, 2,57 millions, 5 millions et 10 millions d'euros à 
des taux, respectivement, de 0,5 %, 0,7 %, 1 %, 1,25 % et 1,50 % ; que le E du paragraphe I abroge l'article 885 
V relatif à la réduction d'impôt de 300 euros par personne à charge ;  
87. Considérant que le F du même paragraphe I rétablit dans le code général des impôts un article 885 V bis qui 
prévoit le plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune au regard de la somme de cet impôt et des impôts 
dus en France et à l'étranger au titre des revenus et produits de l'année précédente ; que ce plafonnement est fixé 
à « 75 % du total des revenus mondiaux nets de frais professionnels de l'année précédente, après déduction des 
seuls déficits catégoriels dont l'imputation est autorisée par l'article 156, ainsi que des revenus exonérés d'impôt 
sur le revenu et des produits soumis à un prélèvement libératoire réalisés au cours de la même année en France 
ou hors de France » ;  
88. Considérant que le paragraphe II de l'article 885 V bis dispose que, pour l'application du calcul du 
plafonnement, « sont également regardés comme des revenus réalisés au cours de la même année en France ou 
hors de France :  
« 1° Les intérêts des plans d'épargne-logement, pour le montant retenu au c du 2° du II de l'article L. 136-7 du 
code de la sécurité sociale ;  
« 2° La variation de la valeur de rachat des bons ou contrats de capitalisation, des placements de même nature, 
notamment des contrats d'assurance-vie, ainsi que des instruments financiers de toute nature visant à capitaliser 
des revenus, souscrits auprès d'entreprises établies en France ou hors de France, entre le 1er janvier et le 31 
décembre de l'année précédente, nette des versements et des rachats opérés entre ces mêmes dates ;  
« 3° Les produits capitalisés dans les trusts définis à l'article 792-0 bis du présent code entre le 1er janvier et le 
31 décembre de l'année précédente ;  
« 4° Pour les porteurs de parts ou d'actions d'une société passible de l'impôt sur les sociétés, et à proportion des 
droits du redevable dans les bénéfices de la société, le bénéfice distribuable, au sens de l'article L. 232-11 du 
code de commerce, du dernier exercice clos entre le 1er janvier et le 31 décembre de l'année précédente, minoré 
du report bénéficiaire mentionné à ce même article et majoré des sommes à porter en réserve en application des 
statuts et des charges exposées au profit des porteurs. Les distributions se rapportant à des bénéfices pris en 
compte pour l'application du présent 4° ne sont pas prises en compte pour l'application du I.  
« Le présent 4° s'applique lorsque la société a été contrôlée par le redevable à un moment quelconque au cours 
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des cinq dernières années. Pour l'application de cette condition, un redevable est considéré comme contrôlant 
une société :  
« a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 
directement ou indirectement, par le redevable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de son concubin notoire 
ou de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et soeurs ;  
« b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette 
société en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ;  
« c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision.  
« Le redevable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction 
des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre 
associé ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne.  
« Le redevable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant 
conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale ;  
« 5° Les plus-values ayant donné lieu à sursis d'imposition, au titre de l'année de l'opération ayant donné lieu au 
sursis ainsi que les gains nets placés en report d'imposition » ;  
89. Considérant que, selon les sénateurs et députés requérants, ces dispositions méconnaissent le principe 
d'égalité devant l'impôt et les charges publiques, ainsi que le droit de propriété ; qu'ils font valoir que, compte 
tenu de la faiblesse du rendement des placements à revenu fixe, de l'alignement de la fiscalité des revenus du 
capital sur celle applicable aux revenus du travail et de l'instauration d'une nouvelle tranche marginale d'impôt 
sur le revenu à 45 %, ces dispositions conduisent à une confiscation de l'intégralité des revenus du capital et 
d'une partie des revenus du travail ; qu'ils soutiennent, en outre, qu'en intégrant dans le calcul du plafonnement 
de l'impôt des revenus « latents » qui n'ont pas été réalisés et dont le contribuable ne dispose pas librement, ces 
dispositions procèdent à une appréciation erronée des facultés contributives ; que les députés requérants 
dénoncent également la suppression de la réduction d'impôt de 300 euros par personne à charge, ainsi que 
l'absence totale de prise en compte des charges familiales qui en résulte, et soutiennent que le plafonnement de 
l'impôt de solidarité sur la fortune devrait être calculé par référence aux seuls revenus du capital ;  
90. Considérant, en premier lieu, que l'impôt de solidarité sur la fortune ne figure pas au nombre des impositions 
sur le revenu ; qu'en instituant un tel impôt, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que confère 
la détention d'un ensemble de biens et de droits ; que la prise en compte de cette capacité contributive n'implique 
ni que seuls les biens productifs de revenus entrent dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune ni que 
cet impôt ne doive être acquitté qu'au moyen des revenus des biens imposables ;  
91. Considérant que, si le législateur a pu accroître le nombre de tranches et rehausser les taux de l'imposition 
pesant sur le patrimoine alors qu'il a assujetti dans le même temps les revenus du capital au barème de l'impôt 
sur le revenu et qu'il a maintenu les taux particuliers de prélèvements sociaux sur les revenus du capital, c'est en 
raison de la fixation à 1,5 % du taux marginal maximal et du maintien de l'exclusion totale ou partielle de 
nombreux biens et droits hors de l'assiette de cette imposition ; que, dans ces conditions, le taux de 1,5 %, 
applicable à la fraction de la valeur nette taxable du patrimoine supérieure à dix millions d'euros, prend en 
compte les facultés contributives des personnes qui détiennent de tels patrimoines ; qu'en particulier, 
contrairement à ce que soutiennent les députés requérants, il n'a pas pour conséquence, par ses effets sur le 
patrimoine de ces contribuables, de porter atteinte à leur droit de propriété ;  
92. Considérant, en deuxième lieu, qu'en créant l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a considéré que 
la composition du foyer fiscal n'avait pas, pour la détermination de la capacité contributive de celui-ci, la même 
incidence qu'en matière d'impôt sur le revenu ; qu'il a retenu le principe d'une imposition par foyer sans prendre 
en considération un mécanisme de quotient familial ; qu'en prenant en compte les capacités contributives selon 
d'autres modalités, il n'a pas méconnu l'exigence résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789, qui n'impose 
pas l'existence d'un quotient familial ; que, par suite, en abrogeant l'article 885 V du code général des impôts, il 
n'a pas porté atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques ;  
93. Considérant, en troisième lieu, qu'en rétablissant, à l'article 885 V bis du code précité, des règles de 
plafonnement qui ne procèdent pas d'un calcul impôt par impôt et qui limitent la somme de l'impôt de solidarité 
sur la fortune et des impôts dus au titre des revenus et produits de l'année précédente à une fraction du total des 
revenus de l'année précédente, le législateur a entendu éviter la rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques qui résulterait de l'absence d'un tel plafonnement ; qu'en fixant cette fraction à 75 %, il n'a pas 
méconnu les exigences constitutionnelles précitées ;  
94. Considérant que, pour le calcul du plafonnement, les dispositions du paragraphe II de l'article 885 V bis 
précitées intègrent dans le revenu du contribuable des intérêts et produits capitalisés, les bénéfices distribuables 
de sociétés financières et les plus-values ou gains ayant fait l'objet d'un sursis ou d'un report d'imposition ;  
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95. Considérant, toutefois, qu'en intégrant ainsi, dans le revenu du contribuable pour le calcul du plafonnement 
de l'impôt de solidarité sur la fortune et de la totalité des impôts dus au titre des revenus, des sommes qui ne 
correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le contribuable a réalisés ou dont il a disposé au cours de la 
même année, le législateur a fondé son appréciation sur des critères qui méconnaissent l'exigence de prise en 
compte des facultés contributives ; que, par suite, les troisième à seizième alinéas du F du paragraphe I de 
l'article 13 doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, au dix-septième alinéa de ce 
F, des mots : « , y compris celles mentionnées au 5° du II, » ;  
96. Considérant que, de même, si le législateur pouvait, pour la détermination du patrimoine non professionnel 
des contribuables, prendre en compte la fraction de la valeur des parts ou actions correspondant aux éléments du 
patrimoine des sociétés qui ne sont pas nécessaires à l'activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 
libérale de la société, il ne pouvait asseoir l'impôt de solidarité sur la fortune sur ces éléments du patrimoine de 
la société à concurrence du pourcentage détenu dans cette dernière alors même qu'il n'est pas établi que ces 
biens sont, dans les faits, à la disposition de l'actionnaire ou de l'associé ; que le législateur a défini une assiette 
sans lien avec les facultés contributives ; que, par suite, le C du paragraphe I de l'article 13 doit également être 
déclaré contraire à la Constitution ;  
97. Considérant que, pour le surplus, l'article 13 est conforme à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2016-744 DC du 29 décembre 2016, Loi de finances pour 2017  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques :  
20. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques.  
21. Les dispositions contestées ne prévoient la réintégration des revenus distribués à une société que si celle-ci 
est contrôlée par le redevable de l'impôt de solidarité sur la fortune. En outre, elles ne s'appliquent que si 
l'existence de cette société et le choix d'y recourir caractérisent un montage dont le but principal est d'éluder tout 
ou partie de l'impôt de solidarité sur la fortune en bénéficiant d'un avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet ou 
de la finalité du plafonnement. Enfin, seule est réintégrée la part des revenus distribués correspondant à une 
diminution artificielle des revenus pris en compte pour le calcul du plafonnement.  
22. Toutefois, ces dispositions ne sauraient, sans que soit méconnu le respect des capacités contributives des 
contribuables, avoir pour effet d'intégrer dans le revenu du contribuable pour le calcul du plafonnement de 
l'impôt de solidarité sur la fortune des sommes qui ne correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le 
contribuable a réalisés ou dont il a disposé au cours de la même année d'imposition. En conséquence, la 
réintégration dans le calcul du plafonnement des revenus distribués à la société contrôlée par le contribuable 
implique que l'administration démontre que les dépenses ou les revenus de ce dernier sont, au cours de l'année 
de référence du plafonnement et à hauteur de cette réintégration, assurés, directement ou indirectement, par cette 
société de manière artificielle.  
23. Ainsi, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées ne sont pas contraires au 
principe d'égalité devant les charges publiques.  
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b. Sur la détermination de l’assiette de l’impôt et l’objectif de lutte contre la fraude et 
l’évasion fiscale 

 

- Décision n° 2010-70 QPC du 26 novembre 2010 – M. Pierre-Yves M. [Lutte contre l'évasion fiscale]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
 
 

- Décision n° 2010-88 QPC du 21 janvier 2011, Mme Danièle B. [Évaluation du train de vie]  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'en retenant chacun des éléments du train de vie, visés au 1 de l'article 168, 
susceptibles d'être pris en compte pour déterminer la base d'imposition et en attribuant à chacun de ces éléments 
une valeur forfaitaire, le législateur a entendu lutter contre la fraude fiscale dans les seuls cas où une 
disproportion marquée entre le train de vie et les revenus déclarés est établie ; qu'ainsi, il s'est fondé sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il s'est assignés ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, que le 2 du même article dispose : « La somme forfaitaire déterminée en 
application du barème est majorée de 50 % lorsqu'elle est supérieure ou égale à deux fois la limite mentionnée 
au 1 et lorsque le contribuable a disposé de plus de six éléments du train de vie figurant au barème » ; qu'en ne 
se fondant plus sur le barème fixé au 1 pour évaluer la base d'imposition dès lors qu'un certain nombre des 
éléments de train de vie utilisés pour définir l'assiette est dépassé, le législateur a retenu un critère qui n'est ni 
objectif ni rationnel et fait peser, le cas échéant, sur certains contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; que, dès lors, le 2 de l'article 168 du code général des impôts doit être déclaré 
contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ;  
8. Considérant, en troisième lieu, que le contribuable est autorisé, en application du 3 du même article, à « 
apporter la preuve que ses revenus ou l'utilisation de son capital ou les emprunts qu'il a contractés lui ont permis 
d'assurer son train de vie » ; qu'il peut ainsi contester l'évaluation forfaitaire faite par l'administration en 
apportant la preuve de la manière dont il a pu financer le train de vie ainsi évalué, sans qu'il soit nécessaire pour 
lui de prouver la manière dont il a financé chacun des éléments retenus pour cette évaluation ; que ces 
dispositions du 3 de l'article 168 ne sauraient toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée au principe 
d'égalité devant les charges publiques, faire obstacle à ce que le contribuable soumis à la procédure de l'article 
168 puisse être mis à même de prouver que le financement des éléments de patrimoine qu'il détient n'implique 
pas la possession des revenus définis forfaitairement ;  
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- Décision n° 2013-362 QPC du 6 février 2014, TF1 SA [Taxe sur les éditeurs et distributeurs de 
services de télévision]  

1. Considérant que le 1° de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image animée est relatif à la taxe due par 
les éditeurs de services de télévision exploitant un service de télévision reçu en France métropolitaine ou dans 
les départements d'outre-mer ; qu'aux termes du c) de ce 1°, cette taxe est assise sur le montant hors taxe sur la 
valeur ajoutée « des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications 
électroniques aux redevables concernés, ou aux personnes en assurant l'encaissement, à raison des appels 
téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui 
sont liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande cause nationale 
ou d'intérêt général » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, le c) du 1° de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image 
animée porte atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques, en ce que l'assiette de la taxe sur les 
éditeurs de services de télévision inclut des sommes perçues par des tiers, et méconnaît à ce titre l'exigence de 
prise en compte des facultés contributives des contribuables ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité 
devant les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est 
soumise à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; 
que s'il peut être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, 
de telles dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ;  
5. Considérant que les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs 
de services de télévision les recettes tirées des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des 
services télématiques et des envois de minimessages, que ces recettes soient perçues par les éditeurs de services 
de télévision ou par un tiers qui les encaisse pour son propre compte ; que, dans ce dernier cas, ces dispositions 
ont pour effet d'assujettir un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose 
pas ;  
6. Considérant qu'en posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas, des éditeurs de services de 
télévision, quelles que soient les circonstances, au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne 
disposent pas, le législateur a méconnu les exigences précitées ; que par suite, au c) du 1° de l'article L. 115-7 du 
code du cinéma et de l'image animée, les termes « ou aux personnes en assurant l'encaissement, » doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances rectificative pour 2013 

27. Considérant que le 1° du paragraphe I de l'article 30 modifie l'article L. 115-7 du code du cinéma et de 
l'image animée relatif à la taxe sur les éditeurs de télévision ; qu'il étend l'assiette de cette taxe, d'une part, aux 
sommes versées par les annonceurs et les parrains pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de 
parrainage « y compris sur les services de télévision de rattrapage » et, d'autre part, aux sommes versées par les 
annonceurs et les parrains « à toute personne en assurant l'encaissement » ;  
28. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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29. Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité 
devant les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est 
soumise à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; 
que s'il peut être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscale, 
de telles dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ;  
30. Considérant qu'en posant le principe de l'assujettissement des éditeurs de télévision, quelles que soient les 
circonstances, au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a méconnu 
les exigences précitées ; que par suite, à la fin du 1° du paragraphe I de l'article 30, le membre de phrase : « et 
les mots : "ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage" sont remplacés par les mots : ", aux 
régisseurs de messages publicitaires et de parrainage ou à toute personne en assurant l'encaissement" » doit être 
déclaré contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2017-669 QPC du 27 octobre 2017, Société EDI-TV [Taxe sur les éditeurs et 
distributeurs de services de télévision II]  

4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
5. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 
publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 
imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être 
dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles 
dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs.  
6. Les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de 
télévision les sommes versées par les annonceurs et les parrains aux régisseurs de messages publicitaires et de 
parrainage, que ces éditeurs aient ou non disposé de ces sommes. Elles ont ainsi pour effet de soumettre un 
contribuable à une imposition dont l'assiette peut inclure des revenus dont il ne dispose pas.  
 

c. Sur les trusts et l’objectif de lutte contre la fraude et l’évasion fiscale 
 

- Décision n° 2016-591 QPC du 21 octobre 2016, Mme Helen S. [Registre public des trusts]  

1. Le deuxième alinéa de l'article 1649 AB du code général des impôts, dans sa rédaction issue de la loi du 6 
décembre 2013 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Il est institué un registre public des trusts. Il recense 
nécessairement les trusts déclarés, le nom de l'administrateur, le nom du constituant, le nom des bénéficiaires et 
la date de constitution du trust ».  
2. La requérante soutient que ces dispositions méconnaissent le droit au respect de la vie privée et sont 
entachées d'incompétence négative dans des conditions portant atteinte à ce droit dès lors qu'elles donnent au 
public un accès entièrement libre et non encadré à des données confidentielles relatives à la constitution d'un 
trust. Ces dispositions méconnaîtraient également le principe d'égalité devant la loi.  
Sur le fond :  
3. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le 
droit au respect de la vie privée. Par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la 
communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en 
œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif.  
4. Le registre public des trusts institué par le deuxième alinéa de l'article 1649 AB du code général des impôts 
recense tous les trusts, au sens de l'article 792-0 bis du même code, dont la déclaration est rendue obligatoire par 
les premier et cinquième alinéas du même article. Ces trusts sont ceux dont l'administrateur, le constituant ou au 
moins l'un des bénéficiaires a son domicile fiscal en France ou ceux qui comprennent un bien ou un droit qui y 
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est situé. Pour chaque trust recensé, ce registre précise la date de sa constitution ainsi que les noms de son 
administrateur, de son constituant, et de ses bénéficiaires. Le quatrième alinéa de l'article 1649 AB renvoie à un 
décret en Conseil d'État le soin de préciser les modalités de consultation de ce registre public.  
5. En favorisant, par les dispositions contestées, la transparence sur les trusts, le législateur a entendu éviter leur 
utilisation à des fins d'évasion fiscale et de blanchiment des capitaux. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.  
6. La mention, dans un registre accessible au public, des noms du constituant, des bénéficiaires et de 
l'administrateur d'un trust fournit des informations sur la manière dont une personne entend disposer de son 
patrimoine. Il en résulte une atteinte au droit au respect de la vie privée. Or, le législateur, qui n'a pas précisé la 
qualité ni les motifs justifiant la consultation du registre, n'a pas limité le cercle des personnes ayant accès aux 
données de ce registre, placé sous la responsabilité de l'administration fiscale. Dès lors, les dispositions 
contestées portent au droit au respect de la vie privée une atteinte manifestement disproportionnée au regard de 
l'objectif poursuivi. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le deuxième alinéa de 
l'article 1649 AB du code général des impôts doit être déclaré contraire à la Constitution.  
Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
7. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 
ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration.  
8. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité. Celle-ci 
intervient donc à compter de la date de publication de la présente décision. 
 
 

- Décision n° 2016-618 QPC du 16 mars 2017 -- Mme Michelle Theresa B. [Amende pour défaut de 
déclaration de trust]  

1. Le paragraphe IV bis de l'article 1736 du code général des impôts, dans sa rédaction issue de la loi du 29 
juillet 2011 mentionnée ci-dessus, prévoit :  
« Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 10 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 
montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés ».  
2. Ce même paragraphe, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 mentionnée ci-dessus, prévoit: 
« Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 
montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés ».  
3. La requérante et les parties intervenantes soutiennent que l'amende proportionnelle et l'amende forfaitaire 
instituées par les dispositions contestées méconnaissent le principe de proportionnalité des peines ainsi que, 
s'agissant de l'amende forfaitaire, celui d'individualisation des peines. Elles estiment également que ces 
dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la loi dès lors que l'amende forfaitaire infligée à 
l'administrateur d'un trust est supérieure à celle infligée au contribuable qui n'a pas déclaré un compte bancaire 
ouvert, utilisé ou clos à l'étranger. Ce principe serait également méconnu dès lors que l'amende forfaitaire ne 
varie pas, que des droits aient ou non été éludés. Enfin, les dispositions contestées institueraient une 
présomption irréfragable de fraude fiscale, contraire à la présomption d'innocence.  
- Sur le fond :  
. En ce qui concerne la méconnaissance des principes de proportionnalité et d'individualisation des peines :  
4. Lorsque le constituant ou l'un au moins des bénéficiaires d'un trust, tel que défini à l'article 792-0 bis du code 
général des impôts, a son domicile fiscal en France ou lorsque ce trust comprend un bien ou un droit qui y est 
situé, l'article 1649 AB du même code impose à l'administrateur de ce trust d'en déclarer la constitution, le nom 
du constituant et des bénéficiaires, la modification ou l'extinction, ainsi que le contenu de ses termes. Lorsque 
l'administrateur d'un trust a son domicile fiscal en France, l'article 1649 AB lui impose d'en déclarer la 
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constitution, la modification ou l'extinction ainsi que le contenu de ses termes. Dans les deux cas, il est, en 
outre, tenu de déclarer la valeur vénale au 1er janvier de l'année des biens, droits et produits du trust.  
5. Les dispositions contestées, dans leur rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011, sanctionnent la 
méconnaissance de ces obligations par une amende d'un montant forfaitaire de 10 000 euros ou, s'il est plus 
élevé, d'un montant proportionnel égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y 
sont capitalisés. Dans leur rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013, les dispositions contestées portent le 
montant de l'amende forfaitaire à 20 000 euros et le taux de l'amende proportionnelle à 12,5 %. Cette sanction 
s'applique à chaque défaut aux obligations déclaratives mentionnées ci-dessus, même en l'absence de 
soustraction à l'impôt.  
6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de 
l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe 
d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende 
fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer 
des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales.  
7. En réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux trusts posées par les dispositions de 
l'article 1649 AB du code général des impôts, le législateur a entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale 
aux informations relatives aux trusts et prévenir la dissimulation d'actifs à l'étranger. Il a ainsi poursuivi 
l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.  
8. En prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion des biens ou droits placés 
dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés, pour un simple manquement à une obligation 
déclarative, même lorsque les biens et droits placés dans le trust n'ont pas été soustraits à l'impôt, le législateur a 
instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer.  
9. Dès lors, les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust 
ainsi que des produits qui y sont capitalisés » figurant au paragraphe IV bis de l'article 1736 du code général des 
impôts, dans sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011 ainsi que les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un 
montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés » 
figurant au même paragraphe IV bis, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés contre ces 
dispositions.  
10. En second lieu, d'une part, en punissant d'une amende forfaitaire, fixée, selon la version des dispositions 
contestées, à 10 000 ou 20 000 euros, chaque manquement au respect des obligations déclaratives incombant 
aux administrateurs de trusts, le législateur a, s'agissant d'informations substantielles et du manquement à une 
obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré une sanction 
dont la nature est liée à celle de l'infraction. L'amende forfaitaire, même en cas de cumul, n'est pas 
manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des 
difficultés propres à l'identification de la détention d'avoirs, en France ou à l'étranger, par le truchement d'un 
trust.  
11. D'autre part, l'amende forfaitaire s'applique à chaque manquement aux obligations déclaratives prévues par 
l'article 1649 AB du code général des impôts. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide après avoir exercé 
son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 
l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 
peut ainsi adapter les pénalités selon la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines.  
12. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, en ce qu'ils sont 
dirigés contre l'amende forfaitaire instaurée par les dispositions contestées, doivent être écartés.  
. En ce qui concerne la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi :  
13. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. Il 
n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans 
des situations différentes.  
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14. En premier lieu, compte tenu des potentialités différentes de fraude que recèlent les comptes bancaires 
ouverts à l'étranger et les trusts, il était loisible au législateur de sanctionner différemment la méconnaissance 
des obligations déclaratives qui s'y attachent.  
15. En second lieu, les dispositions contestées sanctionnent de la même manière le seul non respect des 
obligations déclaratives précédemment mentionnées, qu'un impôt ait été éludé ou non. Elles n'instituent donc 
aucune différence de traitement.  
16. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté.  
17. Les dispositions autres que celles déclarées contraires à la Constitution au paragraphe 9, qui ne 
méconnaissent ni la présomption d'innocence, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
18. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle 
sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration.  
19. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter la prise d'effet de la déclaration d'inconstitutionnalité des 
mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des 
produits qui y sont capitalisés » figurant au paragraphe IV bis de l'article 1736 du code général des impôts dans 
sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011, et des mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 12,5 % des 
biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés » figurant au paragraphe IV bis 
du même article 1736 dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013. Celle-ci intervient donc à 
compter de la date de publication de la présente décision.  
20. Elle ne peut être invoquée dans les instances jugées définitivement à cette date. Elle ne saurait davantage 
être invoquée pour remettre en cause des transactions devenues définitives.  
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